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n° 69 170 du 25 octobre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X - X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 août 2011 par X et X, qui déclarent être de nationalité serbe, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 11 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. OGUMULA, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

1.1.En ce qui concerne le premier requérant,

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et vous

proviendriez de la ville de Bujanoc, (République de Serbie). Vous quittez votre pays le 1er mai 2011 et

gagnez la Belgique le 3 mai 2011.

Le 5 mai 2011, vous introduisez une demande d’asile auprès de l'Office des étrangers. A l’appui de

celle-ci vous invoquez les problèmes suivants:
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" Le 27 juin 1999, vous trouvez un emploi d'interprète chez "Médecins du Monde" à Pristhinë. Quatre à

cinq mois plus tard, des gendarmes vous arrêtent alors que vous êtes sur la route de Bujanoc pour aller

voir votre épouse qui vit avec vos parents au village. En trouvant votre badge de traducteur de

"Médecins du Monde", ils vous accusent d'être un espion qui fournit des informations à cette

association. Vous êtes maltraité puis relâché. Vous rentrez chez vos parents à Bujanoc puis deux ou

trois jours plus tard, vous retournez vivre à Pristhinë avec votre épouse.

Le 1er octobre 2000, vous êtes engagé auprès du "Comité d'aide médicale". Le 4 octobre 2001, votre

contrat prend fin.

Fin novembre 2001, des policiers en civil vous emmènent dans un immeuble à Vranje afin de vous

interroger. Ils veulent savoir si vous travaillez pour la police ou une autre service. Ils pensent que vous

faites de l'espionnage pour les Albanais ou le Kosovo. Vous êtes ensuite libéré ; vous rentrez chez

vous.

De 2001 à 2009, vous ne rencontrez aucun problème spécifique mais vous constatez que des

personnes en civil vous surveillent. Vous vivez dans la crainte, sans trouver d'emploi.

Vous ajoutez également que votre femme est stressée et déprimée depuis que la guerre a éclaté. Elle a

été suivie par un psychologue au Kosovo et par un médecin généraliste à Bujanoc. De plus, votre fils [A]

souffre d'une cataracte. Il a été suivi par des spécialistes et il a été opéré à quatre reprises à Belgrade.

Lors de sa dernière opération en 2010, des policiers en civil vous ont à nouveau arrêté pour vous poser

les mêmes questions que par le passé.

Toutes ces raisons vous ont décidé à venir en Belgique accompagné de votre épouse, madame [R. S]

(SP: […]) ainsi que de vos enfants.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate le manque de vraisemblance de votre arrestation en 2010. En effet,

vous déclarez avoir été arrêté en 2010 par des policiers en civil (CGRA, p. 5). Vous restez cependant

incapable de préciser le jour et le mois correspondant à cette arrestation alors que c'est suite à cela et

également l'état de santé de votre fils que vous décidez de fuir votre pays. De même, vous ignorez

l'identité de ces personnes et vous restez très vague lorsqu'on vous demande quelles questions vous

ont été posées (CGRA, p. 6). Ainsi, ces personnes vous ont demandé de travailler pour elles mais vous

ne savez dans quel domaine il s'agissait (CGRA, p. 6). Par conséquent, les constatations

susmentionnées amènent à conclure que vous n’avez pas rendu crédible le fait que vous courez un

risque de persécution en Serbie en raison de votre origine ethnique.

Deuxièmement, il n’existe pas non plus de motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de

subir des atteintes graves telles qu’énoncées dans la définition de la protection subsidiaire. Vous avez

déclaré que vous ne pouviez pas porter plainte parce que vous ne saviez pas où aller déposer plainte et

que vous aviez eu peur qu'ils vous arrive quelque chose de pire (CGRA, p. 6). Outre le fait que ces

affirmations soient purement hypothétiques, il y a lieu de constater que selon l’information disponible au

Commissariat général (copie versée au dossier administratif), il existe une possibilité de s’adresser

auprès de la police multi-ethnique, ou des Albanais travaillent également. La police multi-ethnique est

partie intégrante des structures de police et est chargée des tâches de police classiques au sein de la

vallée de Preshevë. Le dirigeant de la police à Preshevë est un albanophone (Avdi Bajrami). La MEP

accomplit convenablement ses tâches policières dans les domaines qui relèvent de sa compétence. Elle

intervient ainsi dans des cas de violences domestiques, de consommation ou trafic de drogue, de

querelles entre voisins, de contrebande et de vol, d’infractions au code de la route, de viol, de meurtre et

d’autres faits de droit commun.

Il ressort en outre des informations dont dispose le Commissariat général que, dans le cas où la police

multi-ethnique n’effectuerait pas convenablement son travail dans certaines circonstances, un certain

nombre de démarches peuvent être entreprises pour pouvoir dénoncer un éventuel abus de pouvoir /
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d’éventuels écarts de conduite de la part de la police. Le comportement abusif de policiers en Serbie

n’est plus pour autant toléré. Ainsi comme le prouve la création en 2006, au sein des services de police

du « Sector for Internal Control of the Police ». Cet organe interne de contrôle traite les plaintes relatives

aux interventions de la police. Au courant de l’année 2008 des initiatives ont également été prises afin

d’améliorer le quotidien des interventions policières, dans un sens plus responsable. Le Ministère serbe

de l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures d’information destinées

au public – pas uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues parlées en Serbie, dont

l’albanais – concernant la marche à suivre pour porter plainte contre des agents de police. L’organe de

contrôle interne susmentionné prend des mesures disciplinaires contre les agents suspectés d’abus de

pouvoir et de corruption, et veille à l’effectivité des poursuites judiciaires si nécessaire. Bien que la

situation soit encore améliorable, surtout pour ce qui est des effectifs et de la formation, ce système

consistant à traiter les plaintes de façon discrète fonctionne convenablement. Entre janvier 2007 et août

2007, 126 agents de police ont ainsi été inculpés par le procureur et quelque 2500 procédures

disciplinaires ont été mises en marche. Il est en outre possible de s’adresser au Médiateur. Son mandat

consiste notamment en la protection des droits et des libertés des civils et en le contrôle de

l’administration et autres organes législatifs.

Par ailleurs, vous affirmez être venu en Belgique dans le but que votre épouse et votre fils puissent être

soignés (CGRA, p. 5 et suivantes) ; c’est-à-dire pour des raisons médicales qui ne présentent pas de

lien avec l’un des critères repris à l’article 1.A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Néanmoins, vous avancez que votre fils aurait fait l'objet de discrimination, en Serbie, dans l’accès aux

soins de santé (CGRA, p. 5). Signalons d’abord que vous ne démontrez pas davantage que votre fils ait

subi des discriminations telles qu’elles puissent être assimilées à des persécutions et/ou à des atteintes

graves. En effet, remarquons que, d’après vos déclarations, votre fils a bénéficié, en Serbie, d’un accès

à des soins médicaux (CGRA, p. 5, 7, 8). Il était comme tous les membres de votre famille en

possession d’un carnet médical serbe lui donnant accès à des soins gratuits (CGRA, p. 6). De plus, il a

été admis à de nombreuses reprises dans plusieurs établissements hospitaliers serbes (Bujanoc et

Belgrade) afin d’y subir des examens ou des interventions médicales (CGRA, p. 5 & 6 + documents

déposés par votre épouse).

Au vu de ce qui précède, vous ne démontrez nullement l’existence dans votre chef d’une crainte fondée

de subir des persécutions, ni d’un risque réel d’atteintes graves.

Dans ces conditions, les documents que vous versez au dossier administratif, à savoir des copies de

votre carte d'identité, du passeport de votre fille et de votre fils ainsi que votre permis de conduire,

délivrés par l’administration serbe, ne sont pas à même de modifier la teneur de cette décision. Ainsi,

ces documents attestent de vos identités, de vos nationalités et de votre aptitude à la conduite ;

éléments qui ne sont nullement contestés par la présente. Il en va de même en ce qui concerne votre

carnet de travail, celui de votre épouse, votre carte de chômage et les trois certificats délivrés par vos

employeurs. Par ailleurs, les certificats délivrés par "Médecins du monde" et le "Comité d'aide médicale"

prouvent que vous avez travaillé pour des ONG en Serbie entre le 27 juin 1999 et le 4 octobre 2001

mais ils ne sont nullement en mesure d'établir -au vu de ce qui précède- l'existence dans votre chef

d'une crainte actuelle de persécution ou d'atteinte grave pour ce motif en cas de retour. Quant aux

documents médicaux, ils attestent que votre fils [A] souffre d'une cataracte congénitale.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

1.2.En ce qui concerne la seconde requérante,

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et vous

proviendriez de Bujanoc, (République de Serbie). Vous quittez votre pays le 9 avril 2011 et gagnez la

Belgique le 11 avril 20111.
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Le 13 avril 2011, vous introduisez une demande d’asile auprès de l'Office des étrangers. A l’appui de

celle-ci vous invoquez les problèmes suivants:

" En 1999, durant la guerre au Kosovo, l'armée serbe est arrivée dans votre village, elle a mis tous les

villageois sur la place afin de les tuer. Depuis ce moment-là, vous êtes stressée et traumatisée. Vous

avez fait une fausse couche. La situation s'est ensuite améliorée. Plus tard, votre mari a été matraité par

l'armée serbe. Celle-ci pensait que votre mari qui travaillait pour "Médecins du Monde" était un espion.

Par ailleurs, votre beau-père vous a chassé de la maison. Vous ajoutez également que votre fils est

malade et que vous n'aviez pas les moyens de le soigner dans le secteur privé.

Toutes ces raisons vous ont décidé à venir en Belgique accompagnée de votre époux monsieur [S]

(SP: […]) ainsi que de vos enfants."

B. Motivation

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits similaires à ceux invoqués par votre mari.

Or, ce dernier a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire motivée comme suit :

[suit la motivation de la décision prise à l’égard du premier requérant]

Partant, pour les mêmes raisons, une décision similaire à celle de votre époux, à savoir une décision de

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée

par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »),

des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire,

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »), et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs. Elle allègue également « l’erreur manifeste d’appréciation » ainsi que la violation du

principe général de bonne administration.

3.2. En particulier, les requérants contestent la pertinence de la motivation des décisions attaquées au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer les

décisions entreprises et de lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire l’annulation des décisions

entreprises.

4. Les nouveaux éléments
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4.1 Par un courrier recommandé du 7 octobre 2011, la partie requérante verse au dossier de la

procédure des nouvelles pièces, à savoir un mandat d’amener émis par le tribunal de première instance

de Vranje, ainsi qu’un rapport sur l’état actuel des droits de l’homme à Presevo, Bujanovac et Medvedja.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

5.3 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.4 Le Conseil ne peut faire sien le motif des décisions attaquées relatif à la méconnaissance de

l’identité des agresseurs du premier requérant, ce motif n’étant pas pertinent.

5.5 Le Conseil constate néanmoins que les motifs portant sur la crédibilité des événements de 2010, sur

l’ancienneté des autres faits et sur les problèmes médicaux de la seconde requérante et du fils des

requérant sont pertinents et se vérifient à la lecture du dossier administratif, et ont légitimement permis

au Commissaire général de conclure que les requérants n’établissent pas qu’il existe dans leur chef une

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève ou

un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.6 Dans la requête, les requérants n’avancent aucun élément de nature à énerver les motifs précités

des actes attaqués ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes ou risques

allégués.

5.6.1. Il est invraisemblable que le premier requérant n’ait pas su, lors de son audition au CGRA, dater,

même approximativement, l’événement dont il dit avoir été victime en 2010. Le Conseil n’est pas

convaincu que cette invraisemblance résulte simplement d’un trou de mémoire, comme tentent de le

faire croire les requérants en termes de requête : il s’agit en effet d’un événement récent, important, et

qui concerne personnellement les requérants. La circonstance qu’en termes de requête, ils déterminent

in tempore suspecto la date de cet événement ne permet pas de justifier l’incohérence épinglée par les

actes attaqués. Les requérants n’expliquent pas davantage pourquoi ils auraient, subitement et en

l’absence d’un élément déclencheur évident de nature à convaincre le Conseil, été confrontés à un tel

problème, neuf années après la dernière interpellation par les autorités policières.

Enfin, le premier requérant exposant de façon vague les questions qui lui auraient été soumises lors de

ses trois arrestations, le grief lié à son interrogatoire lors de sa troisième interpellation ne peut
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aucunement se justifier par une simple référence au contenu de l’interrogatoire réalisé à l’occasion de

sa première arrestation. Cet événement de 2010 ne peut donc nullement être considéré comme établi.

5.6.2. L’agression de 2010 n’étant pas établie, cela signifie que la dernière agression dont aurait été

victime le premier requérant aurait eu lieu en 2001, soit il y a dix années, pendant lesquelles les

requérants sont restés vivre dans le même pays. Le Conseil estime donc qu’à supposer les agressions

de 1999 et 2001 établies, elles ne sont pas susceptibles d’induire une crainte actuelle de persécution

dans le chef des requérants.

5.6.3. La partie défenderesse a, conformément à son obligation légale, entendu une fois les

demandeurs d’asile et leur a posé les questions leur permettant d’exposer les raisons pour lesquelles ils

sollicitent une protection internationale, les requérants ne démontrant pas en quoi les deux heures

d’audition n’ont pas été suffisantes pour ce faire. Par ailleurs, les requérants avaient également

l’opportunité, dans leur requête, de développer, le cas échéant, les éléments qu’il prétendent ne pas

avoir eu l’occasion de soumettre à la partie défenderesse lors de leur audition. Les affirmations de la

requête, non étayées et non documentées, liées à des discriminations dont les requérants auraient été

victimes, ne permettent pas de considérer ces faits comme établis.

5.6.4. La partie défenderesse a procédé à une correcte analyse des documents déposés par les

requérants à l’appui de leurs demandes d’asile. Ces documents ne peuvent donc nullement être

considérés comme des indices sérieux et un gage de la crédibilité des requérants, comme le laisse

accroire la requête.

5.6.5. Les faits n’étant pas établis ou leur ancienneté n’étant pas de nature à induire une crainte actuelle

de persécution, la question de la possibilité pour les requérants d’obtenir une protection adéquate de

leurs autorités nationales est superfétatoire.

5.6.6. Concernant les problèmes médicaux de la deuxième requérante et du fils des requérants, il n’est

pas démontré que ces problèmes seraient de nature à induire une crainte de persécution. Ainsi, ils ne

convainquent nullement le Conseil qu’ils seraient privés de soins médicaux adéquats dans leur pays

d’origine en raison de l’un des cinq motifs énumérés à l’article 1er de la Convention de Genève et que

cette privation de soins aurait des conséquences assimilables à une persécution.

5.7. Quant au mandat d’amener émis par le Tribunal de Première instance de Vranje, la façon

fantaisiste dont est formulée l’accusation, et la circonstance qu’il soit émis, sans aucune explication

convaincante, dix ans après la première arrestation du premier requérant empêchent de lui conférer une

force probante permettant d’établir les faits de la cause. Une même conclusion peut être tirée en ce qui

concerne le rapport sur l’état actuel des droits de l’homme à Presevo, Bujanovac et Medvedja. En effet,

son contenu ne semble être que la reproduction des déclarations du premier requérant lui-même : rien

n’indique que l’auteur de cette attestation aurait lui-même été le témoin de ces faits ou que les

affirmations du premier requérant auraient été vérifiées, notamment par le recoupement avec d’autres

sources d’information.

5.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les requérants n’établissent pas qu’ils aient quitté

leur pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

6. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9

ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la
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qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans leur pays d’origine les requérants encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées

à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3 Le Conseil rappelle que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement invoqués à l’appui

d’une demande d’octroi de protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6.3.1 En effet, selon l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

6.3.2 A cet égard, les Travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

précisent que « le gouvernement n’a pas estimé opportun de traiter les demandes des étrangers qui

affirment être gravement malades via la procédure d’asile […]. Le projet établit donc une différence de

traitement entre les étrangers gravement malades, qui doivent demander l’autorisation de séjourner en

Belgique [sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980], et les autres demandeurs de

protection subsidiaire, dont la situation est examinée dans le cadre de la procédure d’asile [sous l’angle

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 10).

6.4 Enfin, il ne ressort d’aucun élément du dossier que la situation en Serbie correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition ne trouve pas à

s’appliquer en l’espèce.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux requérants.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille onze par :
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M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


